           COLLECTIF DE L’EAU DU GRAND AVIGNON  

             7, impasse des fleurs  –  84000  – AVIGNON


	-  Collectif de l’eau - Usagers d’Avignon

-  Association de l’eau des Usagers du Grand Avignon Gardois

-  Association des Usagers de l’eau de Morières

-  Association des Usagers de l’Eau de Caumont 

-  Association : « Gérons l’Eau Autrement à Vedène  »
	-  Association pour l’Information & la Défense des Usagers de l’eau d’Entraigues-sur-la-Sorgue

-  Association des Usagers de l’Eau du Pontet

-  Collectif Citoyen d’Usagers Vigilants de Velleron




                    ACTIONS  SUR COMPTEURS AVIGNON
                       CHRONOLOGIE ET HISTORIQUE
    §1  rachat des compteurs :

 en  dec 2015, la collectivité G.Avignon décide de raccourcir de 2 ans le contrat unique eau +assainissement  veolia pour avignon , contrat qui avait été décidé en 1986 pour 35 ans, l’échéance est ramenée de 31 12 2020 à 31 12 2018 
Il est  alors introduit  dans le contrat  un avenant  dont l’art.9 prévoit le rachat des compteurs, avec en annexe une évaluation de la valeur en 2015

· le collectif de l’eau y voit tout de suite une arnaque, sachant qu’en 86, il y avait 40 000 compteurs, et que le renouvellement  des biens mis à disposition du délégataire ( branchements, matériels hydrauliques, compteurs etc) est à la charge de veolia ,inclus dans le tarif ; ainsi les charges de renouvellement sont dans le compte d’exploitation dès le départ et font l’objet de « provisions »
     §2 nous multiplions les interventions :

· au préfet qui refuse de déférer, mais qui demande des explications à G.Avignon en avril 2016

            après nous avoir fait recevoir, en mai 2016 en présence de notre avocate,  par le secrétaire général              
            chargé de la légalité

· au G.Avignon par recours gracieux : refus d’annuler

· par conférence de presse  qui nous vaut  des articles
· par articles dans notre journal destiné à nos 500 adhérents et explications dans les A.G ou autres réunions publiques

           dans la période  mail 2016 à juillet 2017 : nous  serons très occupés par les actions :

· choix du mode de gestion DSP et recours au T.A

·  décision de nouveaux contrats eau à suez et ass. à veolia à partir de janv 2019 : recours au T.A
§3 un faux en écriture dans les RAD :

Parallélement, nous creusons le problème, les jurisprudences, le jugement de marseille,nous écoutons A.Le Strat venue en avignon, et J.Tcheng en avril 2017 qui nous invitent à ne pas se laisser  rouler sur les compteurs ;  et l’étude des RAD (rapports des délégataires)2012 ,2013 et 2014 nous fait découvrir une « tricherie « de la part de veolia qui a fait glisser les compteurs de la qualification «  biens de retour appartenant à la collectivité » en 2012 à « biens de reprise appartenant au délégataire »en 2014, après un « blanc «  en 2013
A partir de septembre 2017, de nombreuses lettres recommandées  de notre avocate à

· comptable public pour lui dire : ne payez pas

· à la C.RC pour dénoncer le tour de passe -passe

·  à préfet qui pouvait ignorer le tour de passe passe en 2016
· à ministre

Aucune réponse 

          §4 Le G.Avignon récidive :

Nov et dec 2018 : nouvelles actions :
· manifestation devant préfecture nov 2018 : le secrétaire général nous reçoit en pleine crise «  gilets jaunes » : pour lui, cette histoire, serait du passé le 31 12 18, circulez y a rien à voir
· manifestation  en dec 2018 devant les bureaux du comptable public et DDFIP qui nous promet une réponse qu’on n’aura jamais

· articles de presse

Le 20 dec 2018 : le G.Avignon  vote une ouverture de crédit  et chiffre à 1,5 million € le montant à payer à veolia , décidant en même temps un emprunt pour financer : vote à l’unanimité  du conseil communautaire

         §5 Nous passons à vitesse supérieure :

      -     nouvelle conférence de presse :alors pour la 1ère fois dans leurs art.les journaux parlent de  possibles « faux en écriture » et de «  détournement de biens publics »
      -     tournée des écoles pour inviter les usagers à faire une lettre de réclamation refusant de payer les compteurs ( environ 400 de ces  lettres arriveront à veolia sous forme de contre-facture), ,au moins 4000 tracts seront distribués
      -     nouvelle lettre recommandée au président de l’agglo

· manifestation au siège du G.A.le 5 juin pour porter les copies de ces lettres
·  nouveau recours gracieux en fev  refusé en avril et recours au T.A.en juin 2019( recours perdu en administratif en  en octobre 2020)sur cette délibération ;toutefois ,nous pensons alors de plus en plus à l’action au pénal, et notre avocate a une idée  assez géniale

 Nous demandons en avril  à tous les conseillers communautaires de saisir le procureur, au nom de l’art.40 du code de procédure pénale qui fait obligation à un élu de communiquer au procureur des faits délictueux

Les 59 conseillers + quelques  autres conseillers municipaux + le député Césarini reçoivent une lettre explicative de l’avocat sur le  faux en écriture de veolia et sur le  possible détournement de biens publics avec toutes les preuves en P.J.*
· 7 élus déposeront ces dossiers au procureur

A ce moment là, on décolle :- le président de l’agglo  ( qui avait décidé depuis un an ½ de nous ignorer complètement)– par ailleurs démissionnaire quelques jours après-se met dans une colère folle, nous traite de secte et de  caste, demande au bâtonnier des sanctions contre notre avocate, écrit aux 59 conseillers pour leur dire qu’il envisage de nous attaquer en diffamation

Toutes rodomontades bien entendu sans effet
Le nouveau président de l’agglo  P.Vacaris se drape dans les habits  du «  bienveillant sans ambition électorale » qui va apaiser les conflits

Nous le connaissons : il fut dans la précédente mandature le vice- président délégué à l’eau et à l’assainissement, anti- régie publique, protégeant sans cesse, et dans tous les litiges, les thèses des délégataires,niant les 3 jugements favorables aux usagers  obtenus par nous au Tribunal d’instance d’avignon . , 

Mais voilà : il nous reçoit le 12 juin ;il fait volte face,tout en fustigeant nos «  gesticulations », se prétend pourfendeur des prétentions de veolia, et nous déclare ne pas avoir payé les compteurs et se refusant à les payer … à ce prix ( voir son communiqué)
Donc, un recul mais pas encore de certitude, le collectif réclamant l’annulation de la délibération de dec 2018 qui a alimenté le budget, demandant au président d’être intransigeant face à un délégataire  qui avait en fait renoncé à une indemnisation par VNA (valeur non amortie) or  l’avenant comporte mention de VNA=0,au profit d’une opération frauduleuse lui permettant de réclamer un rachat de 50 000 compteurs au prix fort
Le collectif n’a pas alors- à ce stade- décidé   s’il porte plainte lui- même au procureur  – ou s’il attend la réaction du procureur après la saisine des 7 élus

Le député Césarini  nous reçoit à sa demande, le dossier a été étudié par son collaborateur
         §6 nouvelle initiative sur ensemble des provisions
Nous décidons de remettre la question des compteurs dans  le contrôle des provisions de renouvellement que la collectivité  doit exercer en fin de contrat
A partir des CARE ( compte annuel  de résultat d’exploitation )et de la situation en 1997 ( transfert des  provisions à la maison mère) décrite dans une lettre du PDG de la générale des eaux CGE, nous estimons qu’en 33 ans de délégation, les usagers ont versé 30 millions € de provisions

A quoi a servi un tel montant ?

Nous exigeons donc cet état des provisions comparées aux travaux de renouvellement réellement effectués, 
Le différentiel que nous estimons entre un tiers et la moitié de la somme,  doit revenir dans le giron des fonds publics ;cette demande a été faite oralement  au président lors de la rencontre du 12 juin, et au cours d’une réunion «  observatoire de l’eau », puis plusieurs fois par lettre à président
Non seulement, on ne doit rien à Veolia, mais c’est veolia qui doit de l’argent à la collectivité

          §7 Le problème va rebondir  

Entre temps, afin  alimenter son budget investissements  ( restés toujours à la charge du G.A. dans les contrats), les élus ont décidé d’augmenter la part communautaire ( taxe communautaire  de la facture ) de 157% pour l’eau et de 85 % pour l’assainissement  
Tout cela sur factures  dès 2019   pour avignon

Tiens cela représente une recette supplémentaire G.A.2019  de  1,7 million € pour l’eau seule , comme par hasard  ce montant est équivalent  au prétendu rachat des compteurs . Bizarre !  
            § 8 Le G. A. manœuvre en recul
Après notre manif du 5 juin et les copies de 200 lettres, Vacaris accorde R.V le 12 juin

Voir le C.R.

Il promet réponse à la demande d’annulation de la délibération du 20 dec.2018 d’ouverture de credit ( cf.§4)
C.C du 25 juin : la réponse est négative ; toutefois il se contredit en reconnaissant un droit à indemnisation tout en affirmant que ce sont des biens de retour ( voir le mot d à  mot de la séance  du C.C)
Nouvelle lettre  de notre part à P.Vacaris
               § 9 Le procureur ouvre une enquête préliminaire :
En août  2019 ,notre avocate est contactée par le SRPJ de montpellier, elle apprend que le procureur a ouvert une enquête préliminaire

Nous sommes reçus en audition par M.Perrin SRPJ en sept 2019: audition qui donne lieu à un P.V.

Nous communiquons  au policier les évènements  postérieurs à la démarche des élus, la réponse et le communiqué de Vacaris, ainsi que l’échange de lettres avec veolia et G.A. de l’été
Nous saisissons l’occasion pour déposer plainte contre X auprès de ce policier  pour faux en écriture et pour octroi d’avantages injustifiés
Au C.C du 23 sept , Vacaris redit qu’il ne payera pas si veolia ne donne pas les infos demandées, il évoque l’éventualité de recours au Tribunal administratif 
               § 10 Le tribunal administratif  repousse notre recours  contre la délibération du 1, 5 million € de crédit,
Le  15 octobre 2020, le tribunal nous dit que les associations n’ont pas fait la preuve  que les usagers  pouvaient être lésés par cette décision : donc irrecevabilité 
Nous avions  donc jusqu’au 15 dec pour faire appel , nous hésitons tant l’administratif se révèle une machine à tout sectionner en rondelles , à se contenter d’une prétendue légalité de forme
Lors de nos rencontres avec les nouveaux conseillers communautaires de l’automne . 2020, nous parlons à chacun de ce dossier en leur demandant d’intervenir

                 § 12 Victoire : le  conseil d’agglo  nous donne raison

Le 14 dec . 2020, le conseil communautaire vote la délibération 32 bilan financier de fin de contrat, le rachat du parc compteur  est annulé, la somme de 1,5 million€ ne sera pas payée ; cette délibération annule de fait  celle du 20 12 2018 sur l’ouverture de crédit  

Le pot de terre peut faire rouiller le pot de fer 

                                                                                                   Avignon dec 2020
* l’argumentaire sur la question est tout entier dans cette lettre de l’avocate aux 59 élus
